
Pour une augmentation de nos pensions :
• Alors que l'inflation a été de 19,3% de 2017 à 2025 nos
pensions n'ont augmenté que de 16,1% soit 3,2% de perte de
niveau de vie.
• L'augmentation de 0,9% des pensions du régime général,
conjuguée à ''l'année blanche'' des complémentaires, est
très loin des prédictions d'inflation pour 2026 allant de 2,2%
selon l'INSEE à 3,3% selon la Banque de France.
  Nous exigeons une augmentation immédiate de
nos pensions au niveau des pertes constatées depuis
2017 et de l'augmentation de l'inflation pour l'année 2026.

Pour la défense de notre Sécurité Sociale :

L'UCR-CGT a décidé d'une grande manifestation nationale des retraité.e.s à Paris le
Jeudi 19 novembre pour interpeller le Gouvernement sur nos revendications.

Pour la défense de notre système de santé :
                                               Le niveau de l'Objectif National de Dépenses de l'Assurance
                                          Maladie (ONDAM) en augmentation de 3,1% pour 2026 est très
                                          loin des besoins réels estimés (entre 6 et 7%) remettant en cause          
                                          l'efficacité de notre système de soins.
                                            Les récentes augmentations des forfaits hospitaliers (de 20€ à
                                          23€ par jour) et des forfaits patients urgences (de 19,61€ à 23€
                                          par jour) décidés par décret vont encore alourdir le reste à charge
                                          des malades.
  Les fermetures de plus en plus fréquentes des services d'urgences de nos hôpitaux mettent
en danger la vie des patients.

  Le niveau des exonérations de cotisations sociales des entreprises
(plus de 80 milliards d'euros par an) n'a jamais été aussi important et
affaiblit les recettes de la Sécu.
  Le transfert du régime obligatoire sur les complémentaires santé
(+2,05% cette année) avec une taxation des complémentaires
multipliée par 8 en 20 ans pèse de plus en plus sur les dépenses de
santé à charge des ménages.



  Nous exigeons l'augmentation des moyens pour l'hôpital public (nombre de lits,

personnels, etc...) des formations supplémentaires d'étudiants en médecine,
et la mise en place de centres de santé publics de proximité partout où c'est de-
mandé (Portes-lès-Valence...).

Pour une loi Grand-Âge face aux défis du

  Depuis l'annonce du Président de la République et de son 1er Ministre en 2018 au Congrès
de la Mutualité Française pour une loi Grand-Âge, nous n'avons toujours rien vu venir.
  L'ex-Ministre de l'autonomie devait annoncer des mesures le 12 février 2026 avec 18 enga-
gements dans le cadre d'un plan 2026/2030 avant de démissionner.
  Sa remplaçante a décidé de ne pas y donner suite se contentant de remplacer le nom des
EHPAD par ''Maisons France Autonomie'' sans y mettre de contenu précis.
  Elle veut engager une conférence nationale de l'autonomie à l'automne pour faire un état des
lieux qui existe depuis le rapport de Dominique Libault en 2019 avec 175 propositions.
  Nous en avons marre du ''bla-bla'' pour gagner du temps et ne rien faire.

  Nous exigeons une loi Grand-Âge immédiatement avec la prise en compte du droit

autonomie dans la branche maladie de la Sécu, la mise en place d'un grand service public na-
tional de l'autonomie, 200.000 embauches dans les EHPAD et 100.000 dans les services d'aide
à domicile.

Pour satisfaire toutes ces exigences, nous vous appelons à vous
mobiliser et à participer à la grande manifestation nationale à Paris

le Jeudi 19 novembre impulsée par la CGT.
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La CGT vous propose de débattre de ces exigences dans le
cadre de débats publics qu'elle organise à :

ST-PAUL-TROIS-CHÂTEAUX
- Espace de la gare -

Salle Louis Girard
le Mardi 22 septembre 2026 à 17h30.

Pour des services publics de proximité :
  Le non-recours aux prestations sociales (RSA, ASPA : ex. minimum vieillesse, allocations fa-
miliales, aides au logement, APA : Allocation Perte d'Autonomie) n'a jamais été autant élevé
(de 30 à 50% de personnes en droit de les obtenir concernées).
• 37% se déclarent en manque d'information sur les aides de ces organismes.
• 22% estiment les démarches administratives trop complexes.
  Face à cette situation nous exigeons des services publics de proximité
avec des personnels qualifiés, formés et bien
rémunérés capables de répondre aux demandes.

vieillissement et de la perte d'autonomie :

BOURG-DE-PÉAGE
Salle Jean Cocteau

Rue Andrevon

le Jeudi 15 octobre 2026 à 18h30. 
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